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Tribunal de commerce de Créteil : une économie 
sous le signe de la reprise 134e3

Delphine BAUER

Le 24 janvier dernier, le tribunal de commerce de Créteil clôturait l’année 
judiciaire 2017 et ouvrait 2018 sur des signes encourageants de reprise éco-
nomique.

Dans la salle en hémicycle de la cour d’as-
sises de Créteil, les oreilles étaient ten-
dues vers la présidente Brigitte Gambier 
et la procureure adjointe Amélie Cladière, 
en ce 24 janvier.

La présidente a dressé le bilan de la vie 
de son tribunal, qui a connu, en 2017, des 
changements relativement importants. 
Tout d’abord, en termes d’effectifs, 12 nou-
veaux juges ont été installés, qui, comme 
tous les membres de cette juridiction, 
consacreront au tribunal une journée 
complète de présence par semaine pour 
assurer les audiences et rédigeront leurs 
décisions sur leur temps de loisir. La 
présidente a tenu à les remercier d’avoir 
accepté ces exigences, « ce qui permet aux 
justiciables de notre ressort de bénéficier 
d’une justice commerciale peu onéreuse, 
rapide et de qualité ». « Compte-tenu des 

exigences de notre tribunal en matière de 
probité, d’engagement personnel, d’obli-
gation de formation initiale et continue, le 
recrutement est difficile », a-t-elle précisé.

Par ailleurs, les changements de textes 
législatifs qui ont eu lieu en 2016 et 2017 
doivent encore être intégrés par les juges, 
a-t-elle glissé. 2018 sera donc l’occasion de 
se plonger dans le décryptage de la loi de 
ratification de l’ordonnance du 10 février 
2016 qui a réformé le droit des contrats, le 
décret d’application du règlement euro-
péen relatif aux procédures d’insolvabi-
lité, les perspectives de la directive euro-
péenne sur la prévention des difficultés 
des entreprises, « la difficulté n’est pas 
tant d’assimiler ces nouveaux textes que 
d’en faire une bonne application dans le 
temps », reconnaît Brigitte Gambier.
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